
Europe : le CNPS refuse la voie de l’apprentissage 
pour les libéraux de santé 
 
Dans le cadre de l’examen de la directive européenne 2005/36 relative à la re-
connaissance des qualifications européennes, le Parlement européen doit se 
prononcer, le 24 janvier, sur un amendement porté par un groupe minoritaire 
d’eurodéputés allemands. Cet amendement, s’il était adopté autoriserait la 
création d’une filière de formation initiale des infirmiers par la voie de l’appren-
tissage, dès l’âge de 16 ans, sans le prérequis du baccalauréat. 
 
Le CNPS, première intersyndicale des libéraux de santé, qui fédère la quasi-
totalité des syndicats de professionnels de santé libéraux (32 organisations re-
présentatives), exprime sa totale opposition à une telle évolution de la forma-
tion initiale, qui si elle était adoptée, finirait par être appliquée à toutes les pro-
fessions de santé. 
 
Le CNPS considère qu’une telle mesure serait un retour en arrière injustifiable 
à l’heure où les professions paramédicales en particulier, cherchent à élever le 
niveau de leur formation initiale pour s’adapter aux évolutions de leur exercice 
professionnel, de leurs compétences et des besoins des patients. 
 
Les libéraux de santé travaillent actuellement à l’inscription de leurs formations 
initiales respectives dans le schéma Licence-Master-Doctorat (LMD), en appli-
cation du traité européen de Bologne. L’introduction d’une nouvelle voie de for-
mation par l’apprentissage pour ces professions, irait totalement à contre-
courant de cette démarche d’universitarisation. 
 
C’est pourquoi, le CNPS demande aux eurodéputés français de ne pas voter 
cet amendement qui représente une remise en cause de la qualité de soins et 
de la sécurité des patients. 
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